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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 25 de la resolution 2358 (2017) et du 
paragraphe 55 de la resolution 2372 (2017) du Conseil de securite, le present 
rapport rend compte de l’application de ces resolutions et notamment de l’execution 
du mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUS OM) 
et du Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS). II porte sur les 
principaux faits survenus en Somalie au cours de la periode allant du 23 aout au 
20 decembre 2017. 

II. Situation politique et economique et conditions 
de securite 

A. Evolution de la situation politique 

2. La periode consideree a ete marquee par les tensions entre le Gouvernement 
federal somalien et les Etats membres de la Federation, qui se voient reprocher par 
le Gouvernement federal d’avoir empiete sur ses competences en prenant certaines 
decisions touchant aux relations bilaterales du pays et qui reprochent en retour au 
Gouvernement federal de ne pas les avoir consultes pour certaines decisions 
d’importance nationale. Des divergences quant a la crise du Golfe sont encore 
venues exacerber les tensions ; le Puntland, 1’administration provisoire du Sud- 
Ouest et l’administration provisoire de Galmudug se sont publiquement dissocies de 
la position de neutrality declaree par le Gouvernement. Les rapports entre le 
Gouvernement federal et les Etats membres de la Federation n’ayant guere ete 
formellement institutionnalises et le pays n’ayant pas de structures dans lesquelles 
les autorites federates et celles des membres de la Federation puissent se rassembler 
et se consulter pour se prononcer sur les principales questions politiques, les 
relations entre les parties sont d’autant plus vulnerables aux pressions internes et 
externes. 

3. Le 16 septembre, l’assemblee regionale de l’administration provisoire du 
HirChebeli a elu Mohamed Abdi Waare President de l’Etat federe ; elle avait 
destitue son predecesseur, Abdullahi Ali Osoble, en aout. M. Waare a officiellement 
pris ses fonctions le 22 octobre, au cours d’une ceremonie a laquelle ont assiste le 
Premier Ministre, Hassan Ali Khaire, les presidents des autres Etats membres de la 
Federation, mon Representant special et des representants de la communaute 
internationale. 
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4. Dans le meme temps, les rapports entre la Federation et ses Etats membres se 
sont envenimes du fait de soupfons selon lesquels certains membres du 
Gouvernement federal auraient cherche a saper l’autorite de dirigeants federes. 
Des troubles politiques ont agite les administrations provisoires de Galmudug et du 
Sud-Ouest, ou des motions de destitution contre les presidents respectifs ont ete 
deposees a l’Assemblee. Dans 1’administration provisoire de Galmudug, les 
divergences entre le President Ahmed Duale Geele « Xaaf» et son Vice-President, 
Arabey Hashi Abdi, au sujet de la crise du Golfe ont donne lieu a un affrontement 
politique entre les deux hommes. Dans les deux administrations, les dirigeants ont 
accuse des membres du Gouvernement federal d’avoir appuye les tentatives visant a 
les deposer. Le Djoubaland a emis des accusations similaires. 

5. Les presidents de cinq Etats membres de la Federation ont tenu une reunion 
consultative a Kismayo (Djoubaland), du 8 au 10 octobre, en l’absence de 
representants du Gouvernement federal. Ils y ont examine plusieurs questions 
concernant entre autres la cooperation entre Etats membres, les rapports de ceux-ci 
avec le Gouvernement federal et la lutte contre les Chabab. Les presidents des Etats 
membres ont instaure un Conseil de cooperation entre les Etats et decide de 
suspendre provisoirement toute cooperation avec le Gouvernement federal, y 
compris en ce qui concernait la legislation et le processus de revision 
constitutionnelle, tant que les principales questions en litige ne seraient pas reglees. 

6. Apres la reunion de Kismayo et l’attaque meurtriere perpetree par les Chabab 
a Mogadiscio le 14 octobre, le President Mohamed Abdullahi Mohamed « Farmajo » 
a invite les dirigeants de tous les Etats membres de la Federation a une reunion de 
consultation dans la capitale pour examiner la situation politique et les conditions de 
securite. A Tissue de la rencontre, qui a eu lieu du 29 octobre au 5 novembre, les 
participants ont publie un communique dans lequel ils s’engageaient d’un commun 
accord a renforcer la securite dans l’ensemble du pays, a etablir des rapports de 
bonne entente sur la base de la cooperation, du consensus et de la confiance, et a 
s’abstenir de toute activite susceptible de destabiliser la situation politique. Ils sont 
egalement convenus de creer une commission technique chargee de faciliter un 
consensus politique sur les principales questions ayant trait au federalisme dans un 
delai de six mois. 

7. Dans le « Somaliland », l’election presidentielle longtemps repoussee a eu lieu 
le 13 novembre. Musa Bihi Abdi, du Parti de la paix, de l’unite et du developpement 
(Parti Kulmiye) actuellement au pouvoir, a ete declare vainqueur par 305 909 voix 
(soit 55,19 % des suffrages) contre 226 290 (40,73 %) en faveur du candidat du 
principal parti d’opposition, le Parti National (Parti Waddani). Ce parti a conteste le 
resultat, faisant etat d’une manipulation favorisant le parti au pouvoir. Les anciens 
des clans ont joue un role essentiel dans le reglement du differend ; les observateurs 
internes et internationaux, notamment une equipe du Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, ont constate la regularity de la procedure et 
la fiabilite du resultat. La Cour supreme a confirme les resultats du scrutin le 28 
novembre. 

Evolution des conditions de securite 

8. Les conditions de securite generates demeurent instables dans tout le pays, y 
compris dans la capitale, malgre la mise en service de la Force de stabilisation de 
Mogadiscio et le renforcement des mesures de securite. Des explosions de vehicules 
pieges ont eu lieu en aout, principalement a proximite de la route Mekka el- 
Moukarrama, une zone frequentee par les fonctionnaires ou se trouvent certains 
etablissements commerciaux, tandis que les affrontements armes et les actes de 
criminalite ou de terrorisme de basse intensity se sont produits de maniere reguliere 
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en septembre, sans compter deux grandes attaques au vehicule piege. Les 
assassinats cibles ont continue dans la ville a un rythme sans precedent ; on a ainsi 
recense 12 cas visant des hommes d’affaires et des agents de la securite, de la 
fonction publique ou du Gouvernement. 

9. Apres une breve accalmie en septembre, le 14 octobre, un attentat-suicide au 
vehicule piege a eu lieu a un grand croisement pres de l’hotel Safari de Mogadiscio, 
suivi d’une deuxieme explosion a quelques kilometres de la ; cet acte de terrorisme, 
qui a fait 512 morts, 230 blesses et 70 disparus, est sans doute le plus meurtrier de 
l’histoire de la Somalie. Une fonctionnaire du Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) recrutee sur le plan national y a perdu la vie. Les Chabab 
n’ont pas revendique l’attaque, mais tout porte a les soupgonner. 

10. Le 28 octobre, une attaque complexe visant l’hotel Naasa Hablod 2 a 
Mogadiscio a fait 23 morts, dont le Ministre de l’interieur, des affaires federates et 
de la reconciliation de l’administration provisoire du Sud-Ouest, Madobe 
Mohammed Nunoow. Trente personnes ont ete blessees, dont un fonctionnaire du 
Programme alimentaire mondial. Les Chabab ont revendique l’attentat. Le directeur 
general de l’Agence nationale de renseignement et de securite et le Chef de la Police 
somalienne ont ete demis de leurs fonctions apres les evenements du 14 et du 28 
octobre. 

11. Dans les regions du sud et du centre, les Chabab poursuivent leurs attaques, 
menees par engins explosifs improvises telecommandes, par embuscade ou par 
operations eclair, en particulier contre les forces de l’Armee nationale somalienne et 
de la Mission de l’Union africaine en Somalie (AMISOM) a leur passage sur les 
itineraries principaux de ravitaillement de Bay, Bakool et Chebeli. Le groupe a ainsi 
mene quatre attaques de grande envergure contre des villes et des installations de 
securite a Buulo Gaduud, Belet Xaawo, Ceel Waaq et Afgoye. On a egalement 
constate une recrudescence de ses attaques a la frontiere avec le Kenya alors que ce 
pays s’appretait a tenir ses elections repoussees au 26 octobre. On a fait etat d’au 
moins huit attaques du groupe pendant la periode, contre deux en septembre et trois 
en aout. 

12. Dans le Puntland, des affrontements armes ont regulierement eu lieu entre les 
Chabab et les forces de securite somaliennes. Le 15 novembre, les combattants des 
Chabab ont lance six obus de mortier dans le village d’Affurur, dans les montagnes 
de Galaga, pres de l’une des bases des forces de securite de cet Etat. Aucun blesse 
n’a ete signale. Des mouvements et des activites de l’Etat islamique d’lraq et du 
Levant ont ete recenses a Bosasso et dans les environs ; le 4 octobre, un attentat- 
suicide a l’exterieur d’un commissariat de la ville a ete revendique par le groupe. II 
est egalement fait etat d’un afflux de combattants depuis le Yemen. 

13. Dans le « Somaliland », les conditions de securite sont demeurees relativement 
calmes pendant la periode consideree, malgre une certaine agitation avant et apres 
1’election presidentielle du 13 novembre en raison de manifestations violentes de 
partisans des partis d’opposition a New Hargeisa, a Ceerigaabo (dans la region en 
litige de Sanaag) et a Burco. 

C. Evolution de la situation economique 

14. L’economie somalienne etait en voie de relevement avant la secheresse. 
La croissance reelle du PIB, qui est passee de 3,2 % a 2,4 % au premier semestre de 
2017, semble flechir. Le secteur de l’agriculture s’est presque totalement effondre, 
la secheresse ayant provoque de mauvaises recoltes, une chute des possibility 
d’emploi, une penurie d’eau et de paturages generalisee et une augmentation de la 
mortality du betail. L’insecurite alimentaire associee a la secheresse a par ailleurs 
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fait monter les prix alimentaires. D’apres les previsions publiees par le Fonds 
monetaire international (FMI) en 2017, le pays devrait connaitre cette annee une 
inflation de 2,9 %, contre 2,3 % en 2016. Le cours des produits agricoles a 
considerablement augmente pendant la secheresse et le pouvoir d’achat des menages 
s’en est ressenti. 

15. Le Gouvernement federal a mis en place un cadre strategique et des mesures 
de stimulus visant a soutenir le rendement du secteur economique et financier. 
L’effet general de ces interventions sur les recettes reste toutefois modeste, car elles 
restent bridees par des sources de revenus trop faibles et par l’absence d’accord 
politique avec les Etats membres de la Federation quant a la repartition des recettes. 
En valeur nominale, les recettes internes ont augmente de 15 % de janvier a 
septembre par rapport a la meme periode en 2016, tandis que les dons ont augmente 
de 23 %. Alors que ces recettes etaient de 112,7 millions de dollars en 2016 (soit 
environ 2,7 % du PIB), elles devraient atteindre 137,6 millions de dollars en 2017. 
Etant donne l’insuffisance des fonds leves, l’Etat peine a assurer les services 
publics, alors que les arrieres de paiement s’accumulent sous l’effet combine de 
previsions de recettes exagerement optimistes et d’un trop faible controle des 
depenses. 

16. Le Gouvernement continue de mener un programme de reformes de grande 
ampleur en matiere de gouvernance economique, portant entre autres sur 
l’informatisation partielle de la perception des recettes et de la gestion des depenses, 
la reglementation sectorielle, les capacites statistiques et la politique monetaire. 
Le 12 decembre, le Fonds monetaire international a accueilli avec satisfaction 
l’engagement pris par les autorites somaliennes d’appliquer des politiques et des 
reformes visant a retablir des institutions financieres et economiques essentielles, 
qualifiant de « generalement satisfaisants » les resultats obtenus en septembre par la 
Somalie, dans le cadre du programme de reference du Fonds. Le 13 decembre, il a 
egalement adopte le budget pour 2018 (274 millions de dollars). 

17. Des lois importantes ont ete approuvees cette annee, ce qui renforce la 
credibility du programme de reforme du Gouvernement et de la situation budgetaire 
et fiduciaire du pays. La nouvelle loi sur les communications, premiere 
reglementation officielle du secteur de l’informatique et des communications, est le 
fondement juridique regissant l’octroi de licences aux operateurs actuels et ouvre 
theoriquement la porte a de nouveaux acteurs sur le marche. Elle revet aussi une 
importance capitale pour les finances publiques ; le secteur produit en effet 
l’equivalent de 11 % du PIB environ, mais n’apporte qu’une infime contribution a 
l’impot. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et a 1’edification de l’Etat 

A. Etablissement d’un Etat federal operationnel 
1. Renforcement du federalisme 

18. Sur le plan politique, la federalisation du pays n’a guere progresse pendant la 
premiere moitie de la periode consideree, les consultations sur ces questions entre le 
Gouvernement federal et les Etats membres de la Federation ayant commence par 
stagner. Cet enlisement etait lie aux tensions autour de la crise du Golfe et a 
l’absence d’une instance de dialogue et de prise de decisions reconnue ou examiner 
entre autres la division des pouvoirs, 1’exploitation et le controle des ressources 
naturelles et des infrastructures strategiques telles que les ports, la repartition des 
recettes et le statut de la region de Banadir (Mogadiscio). Toutefois, a Tissue d’une 
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reunion consultative, qui s’est tenue du 29 octobre au 5 novembre, le Gouvernement 
federal de Somalie et les dirigeants des Etats membres de la Federation sont 
convenus de charger une commission technique de definir les modalites possibles 
d’un accord politique sur ces questions. Les decisions prises le 3 decembre par le 
Conseil national de securite, en particulier l’accord politique sur la repartition de la 
police et l’accord sur le modele judiciaire et penitentiaire, ont egalement renforce 
les liens federaux. 

2. Processus de revision constitutionnelie 

19. Le processus de revision de la Constitution a connu des progres mitiges. En 
depit des premiers revers, a Tissue des reunions convoquees par le President 
«Farmajo», le Ministre des affaires constitutionnelles, la Commission 
independante de revision et d’application de la Constitution et la Commission de 
controle parlementaire, avec le soutien de l’equipe integree d’appui constitutionnel 
des Nations Unies, ont mis au point une feuille de route consolidee et un 
memorandum d’accord decrivant la repartition des roles et des responsabilites. Le 
14 novembre, ils ont signe ce memorandum et approuve la feuille de route 
etablissant la prochaine etape du processus, preparant ainsi le terrain pour la tenue 
de l’assemblee nationale constituante, qui avait ete repoussee. 

3. Prevention et reglement des conflits violents 

20. Concernant la crise politique dans Tadministration provisoire de Galmudug, 
apres la reunion entre des representants du Gouvernement federal et des Etats 
membres de la Federation, qui s’est tenue a Mogadiscio, du 29 octobre au 
5 novembre, le President « Farmajo » a invite dans la capitale le Vice-President 
Arabey Hashi Abdi, pour le charger d’assurer la mediation dans le conflit qui 
l’oppose au President « Xaaf ». « Farmajo » a egalement rencontre les membres du 
Parlement federe de Galmudug pour promouvoir l’unite. Mon Representant special 
s’est lui aussi entretenu avec le Vice-President Hashi pour l’encourager a resoudre 
la crise politique. Le 17 novembre, TAutorite intergouvernementale pour le 
developpement (IGAD) a entame des consultations entre Tadministration provisoire 
de Galmudug et le groupe paramilitaire Ahlu Sunnah Wal Jama’a a Nairobi en vue 
de preparer les pourparlers ; elle a ensuite organise un atelier a Djibouti, du 27 au 30 
novembre, au cours duquel des premiers echanges ont eu lieu sur les questions de 
reconciliation. Le 3 decembre, le President « Xaaf » et le cheik Shakir, chef d’Ahlu 
Sunnah Wal Jama’a, ont annonce qu’ils etaient parvenus a un accord preliminaire 
sur le partage du pouvoir, lequel a ete signe le 6 decembre en presence des autorites 
du Gouvernement federal et des presidents des Etats membres de la Federation. 
Les parties sont convenues d’entamer la deuxieme phase des pourparlers a 
Doussamarib pour preciser les details de l’accord. L’Organisation des Nations Unies 
coopere avec le Gouvernement federal, 1’IGAD et les partenaires internationaux afin 
qu’une approche coordonnee soit adoptee. 

21. La situation a Gaalkacyo est restee stable mais fragile. Du 5 au 8 septembre, 
les autorites du Puntland et du Galmudug, avec le soutien de l’ONU, ont tenu une 
conference de paix a Gaalkacyo pour examiner comment mettre pleinement en 
oeuvre les accords precedents et favoriser la coexistence pacifique. Un comite pour 
la paix representant toutes les parties et compose de 36 membres a ete forme le 8 
septembre pour remplacer le comite mixte du cessez-le-feu. La MANUSOM et 
l’AMISOM ont appuye la creation et la formation de la Police conjointe de 
Gaalkacyo, initiative prevue dans l’accord de cessez-le-feu ; 100 agents du Puntland 
et de Galmudug ont ete formes a cette fin. Les 200 agents de police formes ont 
continue de mener des patrouilles conjointes, bien accueillies par la population 
locale. 
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22. Les rapports entre le President de 1’administration provisoire du Sud-Ouest, 
Sharif Hassan, et l’opposition sont restes tendus. Trois membres du Conseil de salut 
public du Sud-Ouest, qui fait partie de l’opposition, ont ete arretes en septembre, 
puis relaches sur ordre du President de la Cour supreme, celui-ci se retrouvant alors 
soupgonne de collusion avec l’opposition. L’amelioration progressive des rapports 
entre le Gouvernement federal et les Etats membres de la Federation a Tissue de 
leur reunion de consultation (29 octobre - 5 novembre) a mis en sourdine les appels 
a la destitution de Sharif Hassan. 

23. Le 19 octobre, le « Somaliland » et T « Etat de Khatumo » auto-proclame ont 
signe a Caynabo, dans la region de Sool, un accord en cinq volets visant a preparer 
leur unification et a combattre les pretentions du Puntland sur les regions de Sool, 
de Sanaag et de Toghdeer. Les tensions entre le « Somaliland » et le Puntland dans 
les regions contestees se sont aggravees avant l’election presidentielle du 
« Somaliland », qui a eu lieu le 13 novembre. Le President du Puntland, Abdiweli 
Mohamed Ali « Gaas », a regu pour instructions du Parlement de l’Etat d’empecher 
tout scrutin du « Somaliland » dans les regions contestees, y compris, si necessaire, 
par la force militaire. La veille de l’election presidentielle, le Puntland a renforce 
ses troupes a Tukaraq et a proximite de Buuhoodle, dans la region de Toghdeer ; en 
reaction, le « Somaliland » a deploye de grands contingents militaires dans les deux 
zones. Les tensions se sont apaisees lorsque le Puntland a retire ses forces apres 
l’intervention de mon Representant special et des representants de la communaute 
internationale aupres des dirigeants des deux territoires. 

24. Pendant la periode consideree, la MANUSOM a commence de former son 
personnel a la mediation et de renforcer les capacites de femmes parlementaires et 
de representantes de la societe civile en matiere de reglement de conflits. La 
Mission a egalement fait part au Gouvernement federal de ses conseils techniques 
concernant l’elaboration d’un cadre national de reconciliation ; elle a continue 
d’appuyer des initiatives de reconciliation locales dans plusieurs Etats membres de 
la Federation. Afin de favoriser encore la reconciliation et le reglement des conflits 
entre le Gouvernement federal et les diverses parties prenantes, elle a rassemble une 
collection exceptionnelle de travaux scientifiques sur la question. Ces travaux seront 
a la base du colloque national sur la paix et la reconciliation prevu pour fevrier 
2018, qui devrait rassembler des praticiens, des hauts fonctionnaires du 
Gouvernement federal et des representants des Etats membres de la Federation et 
des specialistes du pays aux plans national et international, l’objectif etant de creer 
un « reseau de partage des connaissances ». 

Appui aux elections au suffrage universel 

25. En decembre, la Commission electorate nationale independante a enregistre 
sept partis politiques, etape prealable essentielle a la tenue des elections au suffrage 
universel en 2020 ou 2021. La loi de 2016 regissant les partis politiques fait 
obligation a ceux-ci de s’enregistrer provisoirement, l’enregistrement definitif ayant 
lieu apres l’inscription des electeurs sur les listes. 

26. En septembre et en octobre, la Commission a effectue, avec Tappui de l’ONU, 
une etude prealable a l’inscription des electeurs. Les methodes d’inscription ont ete 
evaluees en tenant compte de l’absence de registre de l’etat civil dans le pays. 
Le Gouvernement federal et les Etats membres de la Federation ont ete associes aux 
travaux. Les personnes consultees ont souleve plusieurs questions, dont certaines 
ayant trait a T accessibility et a la securite, aux personnes deplacees et aux 
populations nomades, au cadre juridique electoral et a la modification de la loi sur 
la citoyennete pour definir les personnes en droit de voter, et aux questions 
constitutionnelles devant encore faire l’objet d’un accord. L’etude servira a definir 
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en 2018 une methode d’inscription des electeurs qui devra etre appliquee l’annee 
suivante. 

27. En septembre, un groupe de travail federal sur les elections a ete constitue. 
Compose de representants de la Commission electorale nationale independante, de 
plusieurs ministeres, dont celui de l’interieur, des affaires federates et de la 
reconciliation, des cabinets du President et du Premier Ministre, et de 
parlementaires, il est charge de renforcer la coordination entre les autorites federates 
sur les questions ayant trait a Elaboration de la loi electorale et notamment 
d’examiner a cette fin divers systemes electoraux. L’ONU a fourni un avis technique 
sur les systemes de representation sans exclusive, notamment ceux adaptes aux 
situations de sortie de conflit. 

28. La Commission electorale, le PNUD, la MANUSOM et les donateurs sont en 
passe d’achever de prevoir les prochaines etapes du soutien electoral des Nations 
Unies a la Somalie, et notamment les mesures essentielles a prendre en 2018. La 
Mission a egalement produit une brochure sur les divers dispositifs et services de 
communication qu’elle a mis en place pour appuyer le processus electoral de 
2016-2017, cette brochure devant servir d’orientation en vue des elections au 
suffrage universel dans le pays, prevues en 2021. 

B. Questions transversales 

1. Egalite des sexes et autonomisation de la femme 

29. Malgre des progres considerables concernant la representation des femmes au 
Parlement federal, il est toujours difficile d’ameliorer l’acces des femmes aux 
fonctions de responsabilites et a la prise de decisions. Les femmes etaient 
notamment absentes des commissions parlementaires et en particulier de la 
Commission de controle parlementaire chargee de la revision de la constitution 
provisoire. 

30. Afin de promouvoir le role des femmes, mon Representant special a tenu, le 
25 octobre, des consultations avec un groupe de 11 femmes parlementaires et 
dirigeantes de la societe civile, au cours desquelles la reconciliation locale, la 
revision constitutionnelle et les elections de 2020-2021 ont ete designees comme 
des priorites. Le groupe prevoit de se reunir regulierement. 

31. Le 13 novembre, mon Representant special a organise une rencontre a 
l’occasion de la Journee portes ouvertes annuelle sur les femmes et la paix et la 
securite ; plus de 50 representantes de la societe civile et des pouvoirs publics aux 
niveaux federal et federe y ont assiste. Au cours de cette manifestation, on a 
souligne le role important des femmes en faveur de la paix et de la reconciliation en 
Somalie et la necessity de renforcer leur acces aux postes a responsabilites et leur 
participation a la prise de decisions, ainsi que leur protection, en particulier parmi 
les personnes deplacees. 

2. Mobilisation des jeunes 

32. En novembre, le Gouvernement federal a adopte la politique nationale en 
faveur des jeunes, qu’il a elaboree avec l’appui du Londs des Nations Unies pour la 
population (LNUAP). Le Ministere federal de la jeunesse et des sports, en 
coordination avec l’ONU, a organise plusieurs seminaries-retraites avec ses 
homologues au niveau federe afin d’ameliorer la coordination dans ce domaine. 
Avec l’aide de EOrganisation, ces ministeres travaillent a Elaboration d’un plan 
biennal conjoint pour l’application de la politique en faveur des jeunes. Le 
Ministere de la jeunesse et des sports et l’ONU ont accueilli, du 17 au 19 novembre, 
la deuxieme edition de la Conference nationale de la jeunesse, a laquelle a assiste 
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mon Envoyee pour la jeunesse, et au cours de laquelle 300 jeunes se sont reunis 
pour examiner le role de leurs pairs dans l’application de la politique les concernant 
et du plan national de developpement, et pour determiner les questions prioritaires 
pour eux. L’Organisation continue d’elargir son portefeuille d’activites pour la 
jeunesse, de renforcer ses programmes en faveur de l’emploi des jeunes et de 
consacrer de nouveaux programmes a leur participation politique, a leur role moteur 
dans la prevention de l’extremisme violent et la lutte contre ce phenomene et a 
l’appui aux jeunes entrepreneurs et aux jeunes deplaces. 

3. Coordination des initiatives en faveur du developpement 

33. En aout, le Gouvernement federal a approuve une refonte de 1’architecture de 
l’aide, qui s’appuie sur les structures prevues dans le Pacte pour la Somalie au titre 
du Mecanisme pour le developpement et la reconstruction de la Somalie, des 
ajustements y etant apportes pour les harmoniser avec le plan national de 
developpement. Le Nouveau Partenariat pour la Somalie, un nouveau cadre de 
responsabilite mutuelle adopte au forum de partenariat pour la Somalie le 
5 decembre et faisant fond sur ce pacte, definit les fondements de la cooperation et 
de l’application du principe de responsabilite entre le pays et ses partenaires 
internationaux. 

34. Sous la houlette du Gouvernement federal, et avec la participation active des 
Etats membres de la Federation, l’ONU, la Banque mondiale et l’Union europeenne 
se sont associees pour preparer une etude d’impact de la secheresse destinee a 
inspirer et definir la strategic de resilience et de relevement. Sans perdre de vue 
l’objectif consistant a repondre aux besoins humanitaires essentiels, l’etude vise a 
aider le Gouvernement somalien a comprendre les facteurs de vulnerability ; elle 
presente des solutions en matiere de developpement durable susceptibles d’aider les 
populations a s’adapter et a devenir plus resilientes a la secheresse, de fagon a 
interrompre le cercle vicieux des catastrophes. 


IV. Solution globale pour la securite 

A. Coordination internationaie 

35. Le Groupe executif charge de mettre en oeuvre une solution globale pour la 
securite, preside par le Premier Ministre, a tenu sa premiere reunion le 11 novembre 
en vue de dresser le bilan des activites relatives aux differents volets de la solution 
globale. Chaque volet est dirige par le ministere federal competent, avec l’appui des 
partenaires internationaux, dont l’AMISOM, les Etats-Unis d’Amerique, les 
Pays-Bas, le Royaume-Uni, la Suede et l’Union europeenne. Ce cadre permet aux 
partenaires internationaux d’aligner leurs efforts sur les priorites du Gouvernement 
federal, comme convenu dans le Pacte de securite adopte le 11 mai a la Conference 
de Londres. Au cours de la reunion du Groupe executif, le 11 novembre, les 
participants ont decide d’appuyer l’elaboration d’un plan de transition dirige par la 
Somalie, de maniere a permettre aux institutions somaliennes chargees de la securite 
de reprendre, de fagon coordonnee et strategique, la responsabilite principale de la 
securite, actuellement aux mains de l’AMISOM. 

B. Volets de la solution globale pour la securite 

Volet n° 1 : faciliter les operations de l’AMISOM et renforcer 
son efficacite 
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36. Dans le communique adopte par la conference sur la securite en Somalie, 
organisee le 4 decembre a Mogadiscio, l’AMISOM et les partenaires internationaux 
sont convenus que la Mission continuera d’ceuvrer en faveur de la transition, en 
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respectant les conditions qui la sous-tendent, tout en executant les taches prioritaires 
enoncees dans la resolution 2372 (2017) du Conseil de securite. Les secteurs 1 et 5 
de l’AMISOM comptent deja deux unites de soutien operationnelles ; 
l’operationnalisation des unites dans les quatre autres secteurs avance. Rendre ces 
unites plus efficaces reste difficile. En effet, les principaux itineraries de 
ravitaillement continuent d’etre la cible des Chabab, qui recourent de plus en plus 
frequemment aux engins explosifs improvises, et la circulation reste limitee par les 
mauvaises conditions meteorologiques. La destruction de la base operationnelle 
avancee de Leego, sur l’itineraire principal de ravitaillement reliant Mogadiscio a 
Baidoa, a egalement entrave l’acheminement des dispositifs d’appui, contraignant 
ainsi le BANUS a acheminer par avion les rations destinees aux villes du secteur 3, 
avec les couts budgetaires eleves que ce type de transport suppose. 

37. Afin d’attenuer le risque que represented les engins explosifs, les equipes de 
lutte antimines ont appuye les troupes de l’AMISOM, inspectant 28 villages et 
villes, ainsi que 758 kilometres de reseau routier, et ont precede a la destruction de 
178 restes explosifs de guerre. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
egalement appuye l’AMISOM dans le cadre de 1’organisation, du 25 au 27 
septembre, a Mogadiscio, du troisieme seminaire sur la lutte contre les engins 
explosifs improvises, a l’intention des forces de securite somaliennes, avec la 
participation des partenaires internationaux. En reponse a l’attentat du 14 octobre, le 
Service de la lutte antimines a deploye des conseillers techniques, des infirmiers et 
des equipes cynophiles de detection d’explosifs chargees de rechercher des 
dispositifs explosifs secondaires sur les lieux de l’explosion, ainsi que des capacites 
de genie de combat destinees a aider l’AMISOM a manipuler les engins lourds en 
vue d’enlever les debris. 

38. A ce jour, l’Ethiopie, le Nigeria et l’Ouganda ont signe le memorandum 
d’accord tripartite conclu aux fins du remboursement du materiel appartenant aux 
contingents et du soutien logistique autonome, tandis que le Burundi, Djibouti et le 
Kenya sont en passe de conclure leurs negociations. Le memorandum facilitera le 
remboursement aux pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police du 
soutien logistique autonome et du materiel qu’ils ont perdu dans des actes 
d’hostilite. Les 30 et 31 octobre, le BANUS a organise un atelier a Mogadiscio, en 
vue de familiariser les pays fournisseurs de contingents ou de personnel de police 
avec les procedures operatoires standard relatives aux commissions d’enquete 
conjointes prevues au titre du memorandum. Cet atelier aidera les pays concernes a 
presenter des demandes de remboursement a l’ONU au titre du materiel perdu ou 
endommage. 

39. Au cours de la periode consideree, le BANUS a facilite le retrait de 
335 soldats burundais et de 31 soldats djiboutiens de l’AMISOM, qui avaient ete 
deployes a Adado en octobre 2016 en vue de securiser le processus electoral de 
2016-2017 a Galmudug. 

40. Le 9 octobre, le Chef du BANUS a convoque une conference des donateurs a 
Mogadiscio, en vue de lancer un appel a contributions au profit des fonds 
d’affectation speciale de l’AMISOM et de l’Armee nationale somalienne, qui 
disposent de 388 591 dollars et 2,7 millions dollars, respectivement. Le fonds 
d’affectation speciale de l’Armee nationale somalienne a augmente, grace a une 
contribution de 9 millions de dollars versee par les Etats-Unis en novembre. 

Volet n° 2: renforcer les institutions somaliennes chargees 
de la securite 

41. Volet n° 2A : Ministere de la defense et Armee nationale somalienne. 
L’evaluation de l’etat de preparation operationnelle de l’Armee nationale 
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somalienne a commence le 10 septembre, sous la direction du Gouvernement 
federal appuye par les partenaires internationaux. Les equipes devaluation ont 
examine plus de 80 % de toutes les unites de l’armee a partir du niveau de bataillon, 
pour evaluer les capacites militaires en vue du processus de transition entre 
l’AMISOM et l’Armee nationale somalienne. L’evaluation a permis de recenser des 
manques majeurs dans le cadre de la lutte contre les Chabab, notamment de 
personnel militaire, de soutien logistique et d’armes, de munitions et de mobilite. Le 
Gouvernement federal et la MANUSOM ont elabore conjointement le concept de 
recalibrage, qui completera 1’evaluation de l’etat de preparation operationnelle en 
vue d’orienter la reorganisation des forces, conformement a ce qui est prevu dans le 
dispositif national de securite. En se fondant sur les conclusions de revaluation, le 
Service de la constitution des forces a formule des recommandations detaillees, a 
savoir : a) reecrire le Code de conduite de l’Armee nationale somalienne ; b) lancer 
un systeme transparent par biometrie pour le paiement des soldes des militaires ; c) 
proceder au retrait d’un certain nombre de soldats dans le cadre du recalibrage de la 
force ; d) encadrer l’armee jusqu’au niveau des unites ; et e) creer immediatement 
un groupe de planification en vue de remedier aux lacunes operationnelles 
identifiees. 

42. Le 30 novembre, 2 400 membres des forces du Puntland ont ete integres dans 
l’Armee nationale somalienne, une etape importante vers la mise en oeuvre des 
accords politiques ayant trait a la securite. Cette integration laisse esperer que le 
Gouvernement federal se chargera desormais de toutes les soldes et du soutien 
logistique, ce qui demontre ainsi clairement le lien existant entre les activites 
generatrices de revenus, la distribution desdits revenus et la securite. Le 
Gouvernement federal somalien et les Etats federes ont pris un engagement 
politique en faveur de la resectorisation, qui vise a redefinir les limites de l’Armee 
nationale somalienne pour la faire correspondre aux frontieres politiques. 

43. Le BANUS a continue d’appuyer 10 900 soldats de l’Armee nationale 
somalienne dans le cadre d’operations menees conjointement avec l’AMISOM dans 
tous les lieux concernes. Faute de ressources, sur les huit articles pour lesquels un 
appui a ete prescrit, seuls cinq sont fournis de maniere reguliere, a savoir les rations 
de base, le carburant, l’eau, les transports et l’evacuation sanitaire par avion. 

44. Volet n° 2B : perfectionnement du Ministere de la securite interieure, de 
l’Agence de renseignement et de securite nationale, de la police federale et de la 
police des Etats federes, des unites speciales de la police et des garde-cotes. Pour 
promouvoir la mise en oeuvre du nouveau modele d’organisation de la police, tel 
que prevu par le dispositif national de securite, le Gouvernement federal et les 
autorites des Etats federes ont etabli une Conference des ministres de la securite 
interieure et un Conseil des commissaires de police. Le 3 decembre, le Conseil 
national de securite s’est prononce sur l’affectation des 32 000 officiers de police 
proposes : 4 571 officiers pour chaque Etat federe et 9 145 officiers pour la police 
federale et la region de Banadir. Le Conseil a egalement approuve des plans pour la 
police des Etats federes, dans lesquels figure une strategic de developpement des 
services de police pour chaque Etat federe, jusqu’en 2027. La strategic federale pour 
la securite interieure a ete approuvee par le Conseil national de securite. La 
direction du Ministere de la securite interieure a ete restructuree. Une evaluation de 
l’etat de preparation operationnelle de la police a ete menee. 

45. Le rapport devaluation de l’etat de preparation operationnelle de la surete 
maritime, etabli par la mission de l’Union europeenne visant au renforcement des 
capacites en Somalie et la MANUSOM fait l’etat des lieux detaille des capacites, de 
la legislation, du materiel, du personnel et du niveau de formation du Gouvernement 
federal, des Etats federes et du « Somaliland ». Avec l’appui de 1’Organisation 
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maritime internationale et de la MANUSOM, le Ministere des ports et des transports 
maritimes a redige une version revisee du Code maritime. Les parlementaires et les 
hauts responsables du Gouvernement ont organise un atelier du 28 au 31 aout, en 
vue de discuter de la mise en place d’un cadre juridique viable aux fins de la 
creation d’une administration maritime nationale. Le Gouvernement federal, en 
collaboration avec le Bureau des affaires juridiques de l’Organisation des Nations 
Unies et la MANUSOM, a tenu, les 12 et 13 septembre, a Mogadiscio, une reunion 
d’information sur les affaires maritimes et les questions relatives au droit de la mer, 
a l’intention des membres du Parlement. II s’agissait de la deuxieme reunion 
organisee dans le cadre de l’appui de l’Organisation des Nations Unies a la mise en 
oeuvre de la Convention de 1982 sur le droit de la mer. 

46. Le Service de la lutte antimines a continue d’aider l’Autorite somalienne de 
gestion des explosifs a elaborer sa strategic de lutte antimines et a conseille le 
Gouvernement federal sur le « Plan (de protection) de Badbaado », qui enonce les 
mesures a prendre et les ressources financiers necessaires pour gerer et reduire 
1’ incidence des risques lies aux explosifs. A Mogadiscio, des equipes de 
neutralisation des explosifs et munitions de la police, formees par le Service de la 
lutte antimines, ont mene des enquetes sur les lieux ou ont detone 69 engins 
explosifs improvises. Le Service de la lutte antimines a continue de former la police 
des Etats federes sur la neutralisation des explosifs et munitions et d’encadrer la 
police federale concernant l’utilisation de chiens detecteurs d’explosifs. En 
collaboration avec la MANUSOM, il a continue de dispenser une formation a la 
gestion des armes et a fournir des conseils specialises aux fins de la creation d’une 
commission nationale de controle des armes et des munitions. A ce jour, plus de 
10 500 armes ont ete marquees et enregistrees. 

47. Volet n° 2C : etat de droit et justice. Apres un certain retard du aux discussions 
politiques en cours entre le Gouvernement federal et les Etats federes, le Conseil 
national de securite est parvenu, le 3 decembre, a un accord politique sur le 
dispositif judiciaire et penitentiaire, ouvrant ainsi la voie au renforcement 
systematique des institutions de justice, a la fois au niveau des Etats et au niveau 
federal. 

Volet n° 3 : stabilisation, relevement a l’echelle locale et consolidation 
de l’autorite de l’Etat 

48. Avec l’appui de la MANUSOM, le Ministere de l’interieur, des affaires 
federates et de la reconciliation a acheve la revision de la strategic de stabilisation 
nationale, qui figurait parmi les objectifs enonces dans le Pacte de securite. Cette 
strategic met l’accent sur la necessity d’avoir des dirigeants issus de la societe civile 
et souligne les liens existant entre le relevement a l’echelle locale et la 
reconciliation, la gouvernance locale et les interventions en matiere d’etat de droit. 
Elle fournit un cadre a la mise en place, a l’echelle des Etats, de programmes visant 
a appuyer la coordination et la hierarchisation des interventions qui seront mises en 
place par les autorites de Galmudug, du HirChebeli, du Djoubaland et du Sud- 
Ouest, ainsi que par 1’administration regionale de Banadir. Au cours de la periode 
consideree, les Ministers de l’interieur du Djoubaland et du Sud-Ouest se sont 
atteles a la mise en place de leurs plans de stabilisation respectifs, en s’appuyant sur 
le soutien technique et financier du Ministere de l’interieur, des affaires federates et 
de la reconciliation, de 1’Initiative de relevement rapide (financee par le Royaume- 
Uni) et de la MANUSOM. 

49. L’ONU et les donateurs ont continue d’appuyer les mesures prises par le 
Gouvernement federal pour remedier aux causes sous-jacentes de l’instabilite dans 
les regions de Galmudug, du HirChebeli, du Djoubaland et du Sud-Ouest. L’Union 
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europeenne, le Fonds pour la stability de la Somalie et le Programme commun des 
Nations Unies sur la gouvernance locale et la decentralisation des services ont 
continue d’appuyer la creation de conseils de district pour renforcer la 
responsabilite des Etats federes. Le 15 octobre, 1’administration provisoire du Sud- 
Ouest a inaugure le premier conseil de district a Houdur. Le processus de creation 
de conseils s’est poursuivi dans quatre districts du Sud-Ouest et cinq districts du 
Djoubaland. Les autorites de Galmudug et du HirChebeli elaborent actuellement des 
lois locales. 

50. Le Fonds pour la stability de la Somalie a continue d’appuyer des initiatives 
portant sur les infrastructures locales et la remise en etat des installations publiques 
dans plusieurs districts. Le Service de la lutte antimines a continue de promouvoir 
les activites de stabilisation au niveau local en procedant a l’elimination de matieres 
dangereuses, qui menagaient 59 communautes. En outre, 160 evaluations 
d’infrastructures publiques non operationnelles ont ete menees et communiquees 
aux partenaires locaux charges de la resilience et du relevement, de maniere a 
assurer le bon deroulement des operations. 

Volet n° 4 : prevention et repression de l’extremisme violent 

51. Le 7 octobre, le Vice-Premier Ministre somalien et le representant de la Suede 
ont officiellement lance le volet n° 4 sur la prevention et la repression de 
l’extremisme violent. Une table ronde des Etats federes a ensuite ete organisee en 
vue d’examiner la menace de l’extremisme violent, ses causes profondes et les 
prochaines mesures a prendre. Apres le lancement officiel du volet, la plateforme de 
donateurs existante a ete integree aux activites en cours relatives au volet n° 4 pour 
garantir la coordination des discussions techniques avec le Gouvernement federal 
somalien et les administrations des Etats federes ainsi que l’appui fourni au premier 
comme aux deuxiemes. 

52. En octobre, l’ONU a appuye les efforts deployes par le Gouvernement federal 
pour modifier sa strategic nationale pour la prevention et la repression de 
l’extremisme violent. En novembre, la MANUSOM, avec l’aide de l’Institut 
europeen de la paix, a aide les autorites de Galmudug, du HirChebeli et du Sud- 
Ouest a elaborer des plans d’action locaux visant a remedier aux facteurs conduisant 
a l’enrolement et a la radicalisation. En novembre toujours, un accord a egalement 
ete conclu entre les parties prenantes sur les amendements a apporter a la strategic 
nationale et aux plans d’action au niveau des Etats federes. 

53. Le programme national somalien de traitement et de prise en charge des 
combattants desengages s’est poursuivi avec le concours de la MANUSOM. Au 
cours de la periode consideree, cette derniere a egalement appuye la formation sur 
1’harmonisation des procedures d’identification et acheve la mise en oeuvre des 
projets pilotes de reintegration, dont ont beneficie 1 000 combattants desengages et 
membres de la population locale. En collaboration avec le Programme federal de 
rehabilitation des deserteurs, la MANUSOM a egalement produit une emission 
radiodiffusee en six parties, visant a encourager les militants des Chabab a faire 
defection. 

Planification de la transition 

54. Lors de la Conference sur la securite en Somalie, organisee a Mogadiscio le 
4 decembre, les participants sont convenus que le Gouvernement federal, en 
collaboration avec les Etats federes et avec l’appui de l’Union africaine, de l’ONU, 
de l’Union europeenne et d’autres partenaires internationaux, devrait 
immediatement s’atteler a Elaboration d’un plan de transition assorti de conditions. 
Ils se sont accordes a dire que ce plan, visant a transferer les responsabilites en 
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matiere de securite de l’AMISON aux forces de securite somaliennes, devrait etre 
realiste, echelonne et articule autour de dates butoirs, et qu’il devrait s’appuyer sur 
les conclusions de 1’evaluation de l’etat de preparation operationnelle. 
Conformement a la resolution 2372 (2017) du Conseil de securite, l’AMISOM a 
effectue des ajustements concernant son deployment dans les secteurs 1 et 2, ou 
deux bases d’operations avancees ont ete fusionnees en une seule dans le secteur 1 
et deux autres bases du secteur 2 ont ete fermees. 


V. Droits de l’homme et protection 

A. Droits de l’homme 

55. Au cours de la periode consideree, 1 301 victimes civiles ont ete enregistrees, 
dont 64 % (828 victimes) ont peri dans l’attentat perpetre le 14 octobre par les 
Chabab. Deux victimes sont attributes a l’AMISOM et 79 aux forces de securite des 
Etats federes, tandis que les milices de clan ont fait 57 victimes. Cinquante-huit 
civils ont ete enleves : 45 par les Chabab et 13 par les milices de clan, dont un 
travailleur humanitaire. Quatorze civils ont ete tues et 13 ont ete blesses dans des 
frappes aeriennes menees par des avions non identifies dans les Etats du Djoubaland 
et du Sud-Ouest. 

56. Plusieurs incidents permettent d’affirmer que de nombreux obstacles 
continuent d’entraver la liberte d’expression. Dans le « Somaliland », un journaliste 
a ete condamne a 18 mois d’emprisonnement pour diffamation et publication de 
fausses informations, tandis que dans le Djoubaland, deux journalistes ont ete 
arretes apres avoir couvert une manifestation, pour etre ensuite relaches sans 
qu’aucune charge n’ait ete retenue contre eux. L’etat d’urgence decrete a Galmudug 
a restreint la liberte d’expression et d’information. En septembre, a la suite d’un 
attentat perpetre par les Chabab a Beledweyne, dans la region de Hiran, un 
journaliste a succombe a ses blessures. Dans le « Somaliland», un organe 
mediatique a ete ferme, sous le pretexte de diffuser de fausses informations, et 
l’acces aux medias sociaux a ete bloque lors de l’election presidentielle de 
novembre. 

57. Le 23 septembre a Mogadiscio, la MANUSOM a coorganise une reunion 
consultative d’une journee avec des membres du Parlement, des responsables 
dissociations mediatiques somaliennes et des fonctionnaires du Ministere de 
l’information, portant sur la loi de 2016 relative aux medias et sur les amendements 
ayant ete approuves par le Gouvernement federal. La reunion consultative a 
alimente le debat parlementaire qui s’est tenu a l’occasion de la premiere lecture du 
projet de loi sur les medias, a la fin du mois de septembre. 

58. Les 27 et 28 novembre, a Addis-Abeba, l’Union africaine et le 
Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l’homme ont organise un atelier 
sur les mecanismes de responsabilisation dans les operations de paix de l’Union 
africaine, auquel ont participe l’AMISOM et d’autres missions de soutien a la paix 
de la region. L’atelier a permis aux participants de se mettre d’accord sur un 
ensemble de criteres visant a mettre en place des mecanismes de responsabilisation 
efficaces et un plan de travail cense influer directement sur les activites de 
l’AMISOM dans le cadre plus large du respect des droits de l’homme. 

59. Le 10 decembre, la MANUSOM a publie un rapport public sur la protection 
des civils et le renforcement des fondements de la paix, de la securite et des droits 
de l’homme en Somalie. Dans le rapport, qui porte sur la periode allant du 
l er janvier 2016 au 14 octobre 2017, il est demande a toutes les parties au conflit de 
prendre des precautions pour proteger les civils lors d’operations militaires et de 
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respecter et faire respecter le droit international des droits de l’homme et le droit 
international humanitaire. Une strategic axee sur la protection, qui encourage 
l’adoption d’une approche commune et integree de la protection, a ete adoptee par 
l’equipe de pays pour l’action humanitaire le 6 decembre, a Tissue de consultations 
menees dans l’ensemble des organismes des Nations Unies presents en Somalie. 

B. Respect de la politique de diligence voulue en matiere de droits 
de l’homme 

60. En octobre, l’Equipe speciale chargee de la politique de diligence voulue en 
matiere de droits de Thomme a mene une evaluation generale et preliminaire des 
risques concernant la police somalienne. Celle-ci a permis de recenser les risques de 
violations commises par la police et les mesures a prendre pour les empecher. La 
MANUSOM a informe l’AMISOM de huit cas potentiels de violations des droits de 
Thomme, qui ont fait 24 victimes civiles entre avril et aout 2017. L’AMISOM ayant 
donne tardivement suite aux allegations, notamment aux conclusions des enquetes 
preliminaries et a celles des commissions d’enquete, les efforts visant a garantir le 
respect du principe de responsabilite au titre de la politique de diligence voulue 
restent compromis. Une demande effectuee en juin 2017 en vue d’ohtenir des 
informations a jour concernant les conclusions d’une enquete sur des allegations 
d’exploitation et de violence sexuelles demeure en attente, bien que l’AMISOM ait 
adresse une lettre en date du 11 juillet, dans laquelle elle s’est engagee a mener une 
enquete et a mettre en place une commission d’enquete, si necessaire. 

C. Protection de l’enfance 

61. L’equipe speciale de surveillance et d’information a confirme 1 977 cas de 
violations graves touchant 1 654 enfants (1 372 gargons et 282 filles), entre aout et 
decembre. Les Chabab sont responsables de 65 % de ces cas. En effet, le groupe a 
enleve 262 enfants pendant la campagne de recrutement qu’il a menee en aout. La 
cooperation continue de l’equipe speciale avec le programme national pour le 
traitement et la prise en charge des combattants desengages et l’Agence de 
renseignement et de securite, notamment dans le domaine des procedures 
operatoires standard relatives a l’accueil et la remise d’enfants anciennement 
associes a des groupes armes, a permis a l’ONU de recuperer 32 enfants entre 
septembre et novembre, qui seront reintegres. 

62. L’equipe speciale de surveillance et d’information a appuye la sensibilisation 
de 1 073 soldats a Baidoa, Beledweyne, Adado, Johar et au siege de l’Armee 
nationale somalienne a Mogadiscio, dans le domaine de la protection des enfants et 
de la verification de leur identite. Quatre enfants ont ainsi pu etre identifies. En 
outre, du 11 au 19 novembre le Ponds des Nations Unies pour l’enfance (UNICEP) 
et la MANUSOM ont organise une formation de formateurs sur les normes de 
protection de l’enfance, a l’intention de 20 agents des forces du Puntland. 

63. L’enrolement d’enfants a nettement augmente. Au cours de la periode 
consideree, 653 cas de recrutement d’enfants ont ete signales (70 % d’entre eux sont 
attribues aux Chabab, 6 % aux milices de clan et 11 % a l’Armee nationale 
somalienne). Le 6 decembre, le Ministere federal de la defense et la direction de 
l’Armee nationale somalienne ont organise une manifestation de haut niveau au 
quartier general de l’Armee, dans le cadre d’activites de sensibilisation a Techelle 
nationale visant a ameliorer la sensibilisation et les connaissances sur la protection 
de l’enfance et a renforcer les politiques visant a prevenir et a faire cesser le 
recrutement et l’utilisation d’enfants dans les forces armees somaliennes. 
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D. Prevention de la violence sexuelle 

64. L’ONU a continue de recevoir des informations faisant etat de cas de violences 
sexuelles dans l’ensemble du pays, touchant principalement les femmes et les filles 
des camps de deplaces. Le mecanisme de surveillance et de communication de 
l'information, au moyen de son dispositif de suivi, d’analyse et de communication 
de l’information, a ete informe de six cas de violences sexuelles liees au conflit 
entre septembre et octobre. Cinquante-neuf cas de viols et autres violences sexuelles 
concernant 58 filles et un gargon ont ete signales par l’equipe speciale de 
surveillance et d’information. Entre septembre et octobre, le sous-groupe de la 
violence sexiste a propose des activites de prevention et de renforcement des 
capacites en matiere de violence sexiste a l’intention de 13 083 filles, 6 806 
gargons, 23 257 femmes et 8 231 hommes. Le manque de signalement des cas de 
violences sexuelles, motive par la crainte de represailles et l’acces limite aux 
services de police, est une preoccupation majeure. Si la fourniture de services d’aide 
aux victimes de violences sexuelles s’est amelioree, des lacunes subsistent en 
matiere de protection dans les zones controlees par les Chabab, telle s que les 
regions de Bakool et de Bay, dans le Sud-Ouest. Un forum consultatif s’est tenu les 
28 et 29 novembre a Mogadiscio pour examiner le Plan d’action national visant a 
mettre fin aux violences sexuelles commises en periode de conflit. Les regions du 
Puntland, de Galmudug et du HirChebeli ont adopte ledit plan d’action a cette 
occasion. 

VI. Situation humanitaire 

65. La Somalie a pu eviter jusqu’a present une famine de grande ampleur grace a 
l’intervention humanitaire mise en place de maniere durable. Selon les dernieres 
analyses disponibles, les besoins sur le plan de la securite alimentaire sont presque 
deux fois superieurs a la moyenne sur cinq ans. On estime que 2 444 000 personnes 
sont en situation de crise et 866 000 en situation d’urgence. Les besoins les plus 
criants sont dans les regions de Sanaag et de Sool, dans le nord, et certaines parties 
de Galmudug, du HirChebeli et du Sud-Ouest dans le sud. Les camps de deplaces 
situes en zone urbaine, tels que ceux de Baidoa, de Garowe et de Hargeisa, sont 
egalement une priorite. Plus de 3 millions de personnes regoivent chaque mois une 
aide vitale et une aide a la subsistance. Le groupe de l’alimentation, appuye par le 
LNUAP, a contribue a Elaboration d’outils permettant de s’assurer que les femmes 
et les filles vulnerables beneficient de la distribution alimentaire. 

66. Dans l’ensemble, les besoins humanitaires restent eleves, sachant qu’environ 
6,2 millions de personnes necessitent une aide humanitaire. En octobre, la saison 
des pluies (deyr) a ete marquee par des pluies sporadiques, inferieures de pres de 
moitie a la moyenne habituelle dans la plupart des regions. En novembre et 
decembre, les precipitations ne devraient pas augmenter considerablement les 
perspectives de recolte. II conviendra de maintenir l’aide humanitaire d’urgence et 
d’accroitre l’aide a la subsistance afin d’eviter aux populations a risque de 
s’enfoncer davantage dans 1’insecurity alimentaire. 

67. La malnutrition a atteint des niveaux d’urgence dans plusieurs localites, 
surtout parmi les populations deplacees. Au total, quelque 388 000 enfants souffrant 
de malnutrition aigue ont besoin d’un appui nutritionnel d’urgence, y compris, pour 
87 000 d’entre eux, de soins vitaux. Le taux de malnutrition continue d’augmenter, 
sa prevalence moyenne globale s’elevant desormais a 17,4 %, un pourcentage 
superieur au seuil d’alerte qui est de 15 %. Les personnes deplacees, dont plus de 
80 000 femmes enceintes, sont actuellement davantage exposees a la malnutrition. 
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68. Avec plus de 23 000 personnes supplementaires en octobre, le nombre total 
des deplaces dus a la secheresse et au conflit en 2017 depasse desormais le million, 
dont plus des deux tiers ont moins de 18 ans. On estime aujourd’hui que la Somalie 
compte au total plus de 2 millions de deplaces. Dans les camps de deplaces, les 
indicateurs humanitaires se sont egalement deteriores, principalement en raison de 
la surpopulation. Entre aout et novembre, le FNUAP, par l’entremise de ses 
partenaires, a fourni a 38 974 femmes deplacees en age de procreer des services 
essentiels de sante sexuelle et procreative, notamment des accouchements sans 
complications, des recommandations, des soins prenatals et des traitements de 
prevention de la transmission mere-enfant du VIH/sida. 

69. Les cas suspects de diarrhee aqueuse aigue et de cholera ont continue de 
diminuer, passant d’un pic de 5 306 en juin a 93 cas en aout, aucun deces lie a ces 
maladies n’ayant ete signale depuis aout. Entre janvier et novembre, 78 426 cas de 
diarrhee aqueuse aigue et de cholera et 1 159 deces avaient ete enregistres dans 
55 districts des 19 regions de Somalie, dont 58,8 % concernaient des enfants de 
moins de 5 ans. 

70. Les donateurs ont verse plus de 1,2 milliard de dollars depuis le debut de 2017 
pour prevenir la famine. A la mi-novembre, le plan d’aide humanitaire revise pour 
2017, qui visait a recueillir 1,5 milliard de dollars, etait finance a hauteur de 
882 millions de dollars (59 %), ce qui laissait un deficit de 618 millions de dollars. 
Un credit supplementaire de 308 millions de dollars a ete obtenu en dehors du plan 
d’aide humanitaire. Outre l’etablissement de l’inventaire des besoins humanitaires 
et du plan d’aide humanitaire pour 2018, les partenaires humanitaires ont ete 
etroitement associes a la conception de l’etude d’impact de la secheresse et de la 
strategic de resilience et de redressement demandees par le Gouvernement federal 
pour eviter que la prochaine secheresse n’entraine une famine. 

71. En somalie, le contexte operationnel reste difficile. Les 10 premiers mois de 
2017 ont ete marques par la multiplication des violences contre les travailleurs 
humanitaires. Les organisations humanitaires ont ete la cible de plus de 
130 incidents, entrainant, parmi les travailleurs humanitaires, 15 deces, 30 blesses, 
3 agressions physiques, 17 arrestations suivies de detention provisoire, 
30 enlevements et 1 tentative d’enlevement. Pendant la periode consideree, 
7 travailleurs humanitaires ont perdu la vie et 20 autres ont ete blesses au cours 
d’une attaque survenue le 14 octobre a Mogadiscio ; 2 membres du personnel 
d’organisations d’aide au developpement ont ete tues ; entre aout et octobre, 
11 enlevements ont ete signales, 3 travailleurs humanitaires ayant ete liberes en 
octobre. 


VII. Presence de l’Organisation des Nations Unies 
en Somalie 

72. En Somalie, les organismes des Nations Unies maintiennent leur presence a 
Baidoa, Beledweyne, Boosaaso, Dolo, Gaalkacyo, Garowe, Hargeisa, Kismayo et 
Mogadiscio. Au l er decembre, on denombrait 486 et 1 175 membres du personnel 
recrutes respectivement sur les plans international et national presents en Somalie. 

73. Le niveau de risque en matiere de securite du secteur de l’aeroport 
international de Mogadiscio, place sous la protection de l’AMISOM, est en cours 
devaluation. Le Bureau d’appui a poursuivi la mise en oeuvre des mesures 
d’attenuation des risques recommandees pour ameliorer la securite et la protection 
de l’ensemble du personnel de l’ONU dans l’aeroport. Des projets similaires sont 
actuellement menes a Baidoa, Beledweyne et Kismayo. Les 27 et 28 novembre, 
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l’ONU a precede a son exercice annuel de simulation de crise. La formation a la 
securite et a la surete en mission du personnel des Nations Unies travaillant en 
Somalie a ete deplacee de Nairobi a Mogadiscio, ou la premiere session s’est tenue 
entre le 3 et le 6 decembre. 


VIII. Observations 

74. Entre aout et debut novembre, la Somalie a connu plusieurs revers inquietants 
sur le plan politique et securitaire qui ont revele, tout comme la crise humanitaire 
qui sevit actuellement, la fragility des progres accomplis jusqu’ici et l’ampleur des 
difficultes qui attendent le pays sur la voie de la consolidation de la paix et de 
l’edification de l’Etat. Malgre ces difficultes, le Gouvernement federal et les Etats 
federes se sont montres determines a surmonter leurs differends par le dialogue. 
Je lance un appel a tous les partenaires internationaux pour qu’ils redoublent 
d’efforts dans le soutien coordonne et constant qu’ils apportent aux dirigeants 
somaliens, dans l’interet superieur de la Somalie et de son peuple. Les attaques 
ignobles perpetrees en octobre a Mogadiscio montrent que les progres politiques et 
securitaires durement acquis peuvent etre reduits a neant. Ce n’est pas le moment de 
relacher les efforts. 

75. Le programme du Gouvernement federal est solide et de nombreuses avancees 
ont ete obtenues. Neanmoins, une confiance mutuelle entre le Gouvernement federal 
et les Etats federes est indispensable pour ameliorer la securite et regler les conflits, 
degager des recedes et fournir des services, renforcer la responsabilite politique et 
financiere, et lutter contre la pauvrete et la dependance. Des consultations regulieres 
entre le Gouvernement federal et les Etats federes sont indispensables. En se 
reunissant du 29 octobre et au 5 novembre, les parties ont montre qu’elles etaient 
determinees a renforcer leur collaboration et a poursuivre leur dialogue. J’engage le 
Gouvernement federal et les Etats federes a resoudre les questions en suspens de 
maniere transparente, par des moyens legaux, dans le respect de la constitution 
provisoire de la Somalie. 

76. II convient de redoubler d’efforts pour faire progresser le processus de 
revision constitutionnelle et renforcer le federalisme. Je me felicite de la signature, 
le 14 novembre, du memorandum d’accord et de l’accord sur la feuille de route 
consolidee. II est fondamental de poursuivre la revision constitutionnelle en 
associant toutes les parties, afin de contribuer a l’edification de l’Etat en Somalie, 
notamment dans les domaines de la repartition des pouvoirs, du partage des 
ressources et des recettes, et de la creation des institutions publiques. Ce processus 
ouvrira egalement la voie au principe « une personne, une voix », en vue des 
elections au suffrage universel de 2020 ou 2021. J’engage le Gouvernement federal 
a poursuivre serieusement le processus de revision constitutionnelle, dont la tenue 
avait ete repoussee, notamment en convoquant l’Assemblee constituante nationale. 

77. Les Chabab continuent de faire peser une grave menace sur la securite en 
Somalie et dans la sous-region. Je suis profondement choque et attriste par 
l’ampleur et les consequences des attaques perpetrees a Mogadiscio les 14 et 28 
octobre. Je condamne fermement ces attaques et me tiens aux cotes de la Somalie 
dans sa lutte continue contre le terrorisme. Je suis consterne par les pertes civiles 
provoquees par ces actes aveugles qui continuent de prendre les civils pour cible, 
notamment les responsables gouvernementaux, les fonctionnaires, les travailleurs 
humanitaires et les journalistes. Je salue le front uni qu’opposent le Gouvernement 
federal et les Etats federes a la menace que represented les extremistes. 

78. La presence de l’AMISOM reste indispensable, a l’heure ou la Somalie 
renforce les capacites de ses institutions chargees de la securite, avec l’appui de 
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partenaires. Le transfert progressif, ordonne et sous certaines conditions de 
responsabilites a ces institutions sera une etape importante de l’edification de l’Etat 
en Somalie. Dans le cadre de la solution globale pour la securite, la mise en place 
d’une armee et d’une police nationales somaliennes compatibles avec les moyens 
financiers, acceptables, responsables et competentes, devrait etre coordonnee. Cette 
tache devrait etre confiee a la Somalie et appuyee par des partenaires 
internationaux, dans un cadre coherent. 

79. J’engage le Gouvernement somalien, avec l’appui des principaux partenaires 
internationaux en matiere de securite et de l’ONU, a preparer un plan clair, pour 
permettre le transfert, sous certaines conditions, des principales responsabilites dans 
ce domaine de l’AMISOM aux institutions somaliennes competentes. L’evaluation 
de l’etat de preparation operationnelle rend compte, de la maniere la plus objective 
et credible possible, de l’etat actuel de l’Armee nationale somalienne. Ses 
conclusions, ainsi que celles tirees d’une evaluation similaire de la police 
somalienne, permettent de mieux comprendre et coordonner les mesures de 
consolidation et de reforme du secteur somalien de la securite conformement au 
Pacte de securite conclu en mai et en accord avec le dispositif national de securite. 
Dans l’immediat, il convient de s’accorder sur la repartition du personnel militaire 
dans l’ensemble de la Somalie et de renforcer l’integration du personnel de securite 
actuel dans des institutions federates et sous-federales responsables. 

80. Si je trouve encourageants les engagements pris par l’AMISOM pour faire 
respecter davantage les droits fondamentaux et le droit international humanitaire 
dans le cadre de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme, je 
demeure preoccupe par la lenteur de la mise en oeuvre des recommandations 
convenues lors de l’examen conjoint de la Mission par l’Union africaine et l’ONU, 
qui visaient a renforcer les mesures et les mecanismes necessaires pour prevenir les 
violations commises dans le cadre d’operations militaires et y donner la suite qu’il 
convient. J’appelle l’AMISOM, les pays fournisseurs de contingents et les Etats 
Membres a appuyer l’action menee par l’ONU pour renforcer le respect de ces 
droits. J’engage egalement le Gouvernement federal a faire en sorte que les entries 
de l’Armee nationale somalienne beneficiant de l’appui des Nations Unies mettent 
en place des mecanismes efficaces pour attenuer les risques de violation. Dans le 
cadre des discussions sur le transfert progressif, sous certaines conditions, des 
responsabilites de l’AMISOM aux institutions somaliennes chargees de la securite 
et conformement a ce qui est prevu, il faut accorder une place plus large aux 
mesures permettant de prevenir les violations et d’y repondre comme il se doit. 

81. Je me felicite du succes, le 13 novembre, de l’election presidentielle dans le 
« Somaliland », dont la tenue avait ete repoussee. Malgre quelques perturbations 
mineures, cette election, qui s’est deroulee dans un climat pacifique, et l’acceptation 
de ses resultats sont une preuve supplementaire du ferme attachement du 
« Somaliland » au processus democratique. Je demande au nouveau Gouvernement 
de poursuivre le processus de democratisation dans le « Somaliland », en respectant 
les delais fixes par la Constitution et en tenant, sans tarder, des elections 
legislatives. J’espere que le « Somaliland » et le Gouvernement federal vont pouvoir 
renouer le dialogue qui etait dans l’impasse, ce qu’ils s’etaient tous deux montres 
disposes a faire. L’ONU demeure determinee a appuyer ce processus. 

82. Si le pire a ete evite, la menace de famine subsiste en Somalie. Je reste 
profondement preoccupe par la situation humanitaire, notamment par l’aggravation 
de l’insecurite alimentaire, 1’augmentation de la malnutrition et du nombre de 
deplaces, la poursuite du conflit et l’insecurite persistante, qui tous continuent 
d’entraver l’acheminement d’une aide vitale. Je salue la communaute internationale 
pour l’appui genereux qu’elle continue d’apporter aux populations touchees par la 
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secheresse et j’appelle les donateurs a rester mobilises. Nous devons nous efforcer 
de maintenir le niveau actuel de l’aide humanitaire pour eloigner le spectre de la 
famine. Je me felicite egalement de la decision du Gouvernement federal, avec la 
participation active des Etats federes, de demander une etude d’impact de la 
secheresse, qui permettra d’orienter et d’affiner la strategic de resilience et de 
redressement, dont le but est d’aider les populations a devenir resilientes et de 
trouver des solutions de developpement afin de rompre le cycle des secheresses. La 
strategic sera en parfaite adequation avec le plan d’aide humanitaire pour 2018, 
assurant ainsi la complementarity des actions menees. 

83. Je remercie l’Union africaine, l’AMISOM, 1’IGAD, l’Union europeenne, les 
Etats Membres, les organisations non gouvernementales et les autres partenaires de 
developpement pour leur appui constant et leur engagement dans le processus de 
consolidation de la paix et d’edification de l’Etat en Somalie. Nous devons 
continuer de resserrer nos relations de partenariat pour assurer durablement la paix 
et la stability dans le pays. Je rends hommage a l’AMISOM et aux forces de securite 
somaliennes pour les sacrifices qu’elles ne cessent de faire en Somalie dans l’interet 
d’une paix et d’une stabilite durables, dans le pays et au-dela. 

84. Je rends hommage a Faiza Mohamed Sheikh Mohamud, la fonctionnaire du 
PNUD qui a fait le sacrifice ultime au service de la paix et de la stabilite en 
Somalie, et adresse mes plus sinceres condoleances a sa famille. Je remercie mon 
Representant special, Michael Keating, ses adjoints et les membres du personnel de 
la MANUSOM, du BANUS, des organismes, fonds et programmes des Nations 
Unies presents en Somalie pour le travail ardu qu’ils continuent d’accomplir dans 
des conditions difficiles. 
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